	[image: image1.png]



	Commission exécutive nationale 19 janvier 2010


.
Résumés d'intervention

Robert JACQUIN (SNES)

On répète qu'en France l'économie semble en situation de reprise, toutefois, la crise n'est pas terminée – en témoignent encore les niveaux de chômage et la reprise de l'inflation. Le gouvernement restant sur ses à-priori idéologiques, notamment sur les impôts et la loi TEPA, poursuit sa politique de lutte contre la dette par des coupes dans les budgets sociaux : l'éducation et la santé sont mises à mal. C'est partout la promotion de la loi du marché et des intérêts particuliers. Les effets de la RGPP, de REATE et la loi HPST contribuent aux suppressions d'emplois. Et les silences en disent long – sur la dépendance avec le recul des discussions qui permettent aux assurances privées de gagner de l'audience et de grignoter des parts de marché – sur le transfert de fonds de la CNSA- sur les difficultés des décrets de mise en application des ARS.

Joêl CHENET (SNUIPP) 
La crise systémique n'est pas terminée. Licenciements massifs, chômage à 10,2 %, près de 1 million de fin de droits… Les banques spéculent de plus belle, près d'1 milliard d'€ versé aux traders, Indécent que des fonds publics servent à restructurer, licencier, voire délocaliser. Actifs et retraités ont vu leurs conditions de vie et de travail se dégrader en 2009.

L'annonce du retour de la rigueur par François Fillon signifie de nouvelles attaques contre les salaires, pensions, services publics, mécanismes de solidarité. La participation de la FGR au 21 janvier est positive. Les mécanismes de 93 et 2003 sur les pensions montrent leur nocivité.

L'INSEE annonce une faible hausse en moyenne mais la fiscalité n'est pas prise en compte, les dépenses de santé baisseraient…Un fort mécontentement existe, mais la mobilisation pour l'action unitaire du 24 février n'est pas gagnée d'avance. Le travail militant est plus que jamais indispensable.

Débat retraites

Les retraités comme les actifs sont concernés par les projets gouvernementaux. Le pacte générationnel garantissant un niveau de retraite, s'il est remis en cause, impactera les futurs retraités mais ne sera pas sans conséquences sur les retraités actuels. Nous avons un travail militant pour aider à la mobilisation des actifs, la construction de l'action unitaire pour garantir un niveau de remplacement comme l'indique nos congrès FGRFP.

Christian STEENHOUDT (DELEGUE NATIONAL))

La présentation de l'activité et des décisions prises par la FGR répondent exactement à la situation à laquelle nous sommes confrontés. SARKOZY élu sur une promesse de réformes ultra-libérales cultive une société d'apparence, il tente de faire croire que sa politique peut contrebalancer le pouvoir économique. Ce qui est faux. La mise à mal du service public, suppression massive d'emplois, privatisation de la poste est sans fin. Par ailleurs, l'identité nationale c'est la protection sociale, le service public, la laïcité qui a toujours été un combat qui concerne l'émancipation de l'homme, émancipation que toutes les religions remettent en cause.

Louis FEIDT (LORRAINNE)

La FGR, dans la mesure de ses moyens, a-t-elle envisagé par le biais de Solidarité Laïque d'accorder une aide aux sinistrés d'Haïti ?

S'inquiète de l'impact de la taxe carbone sur le pouvoir d'achat des retraités. Du fait qu'ils sont déjà équipés en matière de chauffage, ils ne pourront, dans leur grande majorité, qu'être victimes du "malus" prévu par cette taxe. Pour pouvoir bénéficier du "bonus"(avantage fiscal), il faudra d'abord investir dans l'installation de moyens de chauffage dit"propres". Bon nombre des retraités n'en a pas les moyens et le recul sur l'avantage écologique espéré ne permet pas d'affirmer qu'à terme il sera financièrement avantageux.

Claude BRUNET (SE-UNSA)

Au plan économique on assiste à une embellie financière et à un retour des profits et des pratiques bancaires qui ont provoqué la crise. Mais la reprise n'est pas là et le chômage s'aggrave et va passer la barre des 10 %. Le déficit est record. Il est aggravé par la situation de la balance commerciale qui n'est pas conjoncturelle, qui est due à la désindustrialisation et qui va peser sur l'avenir du pays.

Le débat sur l'identité, à visée politicienne, a réactivé les thèses du Front national. Le risque est celui d'une définition en creux, basée sur l'exclusion. La seule définition qui vaille est celle du retour aux valeurs de la République, mises à mal ces derniers mois et parmi celles-ci la laïcité, valeur plus que jamais actuelle. 

2010 marque le cinquantenaire du "serment de Vincennes", on ne saurait admettre que tous ceux qui se réclament du combat laïque (dont la FGR) ne se retrouvent pas sur ce dossier.

Michel GILBERT (BASSE NORMANDIE)

Il fait part de son inquiétude par rapport au dossier des retraites. Le calendrier prévoit la décision après juin, période difficile à la mobilisation alors que le gouvernement a choisi la solution de l'allongement de la durée du travail. Les organisations syndicales y sont opposées mais l'unité est difficile, les conséquences de la loi sur la représentativité syndicale pèsent sur le climat social.

Il relève par ailleurs l'augmentation des dépenses de santé qui pèsent de plus en plus dans le budget des ménages et les retraités sont très concernés. Il souligne la privatisation rampante de la protection sociale par transferts vers les complémentaires santé.

Bernard BASSOT (DELEGUE DU CNRPA)

Le mandat des membres du CNRPA s'est terminé en octobre 2009. Les nouveaux membres ont été nommés par arrêté ministériel du 9 décembre 2009, publié au JO le 24 décembre 2009.

La réunion d'installation du nouveau CNRPA n'est pas connue à ce jour.

Le poste de secrétaire général du CNRPA est vacant et on ne sait pas s'il sera maintenu.

La CNAV est concernée par la mise en place des ARS, notamment à travers le changement d'appellation et d'attributions des CRAM.

La représentation des retraités et personnes âgées dans les instances découlant des ARS fait l'objet de décrets qui commencent à être publiés sans que le CNRPA ait été consulté. Certains membres du CNRPA suggèrent, face à ce manquement, d'exercer un recours devant le Conseil d'état.

Gilles BREGEON (PAYS DE LOIRE)

Informe la CE de l'audience accordée par Mme DESAULLE, préfiguratrice de l'ARS des Pays de Loire, aux représentants des CODERPA de la Région.

En l'absence de publication des décrets, nous avons souhaité que la représentation des PA aux différents niveaux soit désignée par les membres du 1er collège des CODERPA. Le niveau le plus pertinent à demander est celui de la conférence générale.

Christiane JOURNEAU (CNRPA)

En novembre, deux commissions régionales installées en juin par le CNRPA se sont réunies en Champagne Ardenne et Lorraine Les DRASS y ont présenté le matin le plan Alzheimer, l'état des lieux et les textes sur les ARS. Les représentants des CODERPA ont exprimé leurs remarques et leurs attentes.

L'après-midi, les représentants du CNRPA ont présenté l'étude de l'IGAS sur le reste à charge en EHPAD et la question de la prévention par l'alimentation. Un échange a suivi. Enfin dans les 2 régions, les CODERPA ont proposé des représentants des personnes âgées au Comité de surveillance de l'ARS, au comité de suivi Alzheimer et au PRIAC – propositions envoyées par le CNRPA aux préfigurateurs.

Claude BARRATIER (CE)

La politique d'assèchement des finances publiques et d'explosion de la dette est menée pour faire croire à la nécessité de casser la Fonction publique, détestée par le pouvoir (voir le discours de Latran).Sur l'impôt, il nous enfume. Les prélèvements obligatoires amputent de plus en plus le pouvoir d'achat, par exemple, sous la forme de déremboursements, les transferts de charges aux territoires augmentent les impôts locaux et le président ordonne la chasse à la Fonction publique territoriale. Des précaires seront plus dociles et à la botte. L'aubaine de la grande peur climatique lancée par les verts permet un impôt nouveau et inutile. Le CO2 n'est que pour 0,4 % dans l'effet de serre, H2O pour 99,45 %. Le réchauffement de la terre et de Mars ne vient pas du tout des hommes. Mieux le CO2 libéré par les océans plus chauds représente l'essentiel de ce gaz qui augmente en %, en conséquence du réchauffement. On confond la cause et l'effet.
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